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Supprimer cet article.
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet article additionnel inquiète légitimement les parents d’enfants handicapés quant aux conditions 
d’orientations de leurs enfants dans les Maisons départementales du handicap (MDPH).

En effet, il est prévu qu’un groupe de synthèse opérationnel formulera des préconisations pour les 
jeunes gens sans solution, non plus seulement sur la base des besoins de la personne, comme le 
prévoit actuellement la loi, mais « à partir des besoins de la personne handicapée et des ressources 
mobilisables », ce qui risque d’instaurer, dans la loi, une possibilité d’orientation par défaut, y 
compris par exemple vers des structures en Belgique, où sont déjà exilées 5.000 personnes 
françaises handicapées.

En l’état, il est donc proposé de le supprimer.


